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Réponses 
1.  Reprise économique et croissance 

 Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Pour assurer une croissance économique durable, il faut diversifier et planifier à long terme et non pas 
se concentrer sur le présent. En augmentant le taux d’imposition des grandes sociétés et des très riches 
et en obligeant  les entreprises à payer pour l’infrastructure qu’il leur faut pour l’extraction des 
ressources du Canada, on pourra redistribuer la richesse naturelle du pays à la population canadienne. 
Les sociétés productrices d’énergie du secteur des sables bitumineux devraient être tenues de 
contribuer à un fonds d’infrastructure et de recherche en énergie renouvelable qui servirait à planifier la 
période qui suivra la fin de l’exploitation des sables bitumineux. Compte tenu de la quantité d’énergie 
que nous vendons aux États-Unis et de la taille de nos réserves de gaz naturel, nous devrions dès 
maintenant recourir aux méthodes non polluantes de stockage, telles que la transformation de l’énergie 
en  gaz naturel, pour entreposer cette richesse énergétique efficacement. Le monde exerce 
actuellement des pressions sur le Canada pour qu’il réduise sa consommation d’énergie; nous devrions 
en tenir compte dans nos plans pour l’avenir, ainsi que des coûts d’une éventuelle surexpansion  dans le 
secteur des sables bitumineux et d’autres. L’imposition des très riches devrait aussi servir à rebâtir les 
secteurs technologique et manufacturier du Canada. Étant donné la grande superficie du pays, il est 
logique et essentiel que le Canada soit un chef de file mondial en communication et en transport, deux 
secteurs actuellement dans le besoin. Je suis certain que la vente de secteurs stratégiques, comme 
l’acier, la potasse, le bois d’œuvre ou les mines, n’aidera pas la croissance économique à long terme du 
Canada puisque les profits dans ces secteurs ne resteraient pas au pays. De plus, comme les temps sont 
à l’austérité budgétaire, l’achat des F-35 devrait peut-être être reporté de quelques années.   
2.  Création d’emplois 

 Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Le prix des ressources naturelles du Canada devrait augmenter pour les pays étrangers, surtout pour 
ceux qui rivalisent avec nous pour l’obtention de parts de marché, et baisser ici. Le secteur 
manufacturier canadien pourrait alors mieux concurrencer les marchés étrangers à bas prix. On ne 
devrait bas relever l’âge de la retraite. Cela peut sembler évident, mais si les travailleurs prennent leur 
retraite plus tard, leurs postes seront disponibles pour d’autres d’autant plus tard. Au besoin, que l’on 
augmente les taxes et les impôts; une hausse de 2% de la TPS devrait suffire.  Il faudrait aussi mettre fin 
aux licenciements. Encore une fois, cela semble évident : quand 80 000 personnes sont congédiées, le 
marché de l’emploi devient soudainement saturé et il y a moins de postes disponibles. Je sais que ces 
employés doivent être payés et qu’il faudrait faire des compressions ailleurs pour payer leurs salaires, 
mais on pourrait facilement économiser 29 milliards de dollars en n’achetant que 30 F-35 plutôt que 65.  



3. Changement démographique 

 Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’oeuvre? 

L’âge de la retraite ne doit pas être haussé. Il faut permettre aux jeunes travailleurs de se joindre aux 
effectifs de production pendant que les travailleurs plus âgés occupent des postes de supervision et 
peuvent les former. Combiner le dynamisme des jeunes et l’expérience des travailleurs âgés ne pourra 
que rendre le Canada plus fort.  
4.  Productivité 

 Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

L’âge de la retraite ne doit pas être haussé. Il faut permettre aux jeunes travailleurs de se joindre aux 
effectifs de production pendant que les travailleurs plus âgés occupent des postes de supervision et 
peuvent les former. Combiner le dynamisme des jeunes et l’expérience des travailleurs âgés ne pourra 
que rendre le Canada plus fort.  On devrait raccourcir la journée de travail pour donner du travail à 
davantage de gens. L’automatisation de l’industrie rend la main d’œuvre moins nécessaire, et la pensée 
traditionnelle n’apporte pas de solution à ce problème. En haussant les salaires et en abrégeant la 
journée de travail, on créerait de l’emploi et on augmenterait la production. Les profits des sociétés 
baisseraient, mais le Canada en profiterait. Il faudrait encourager les petites entreprises en croissance 
dans les secteurs de l’électronique, du matériel électronique, des communications et de l’aéronautique. 
Les petites entreprises qui souhaitent prendre de l’expansion devront accroître la cadence et la qualité 
de leur production pour être concurrentielles, et elles auront besoin d’aide fédérale. 

5.  Autres défis  

 On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

À l’heure actuelle, ce sont les secteurs de la technologie et de la fabrication de l’Ontario qui ont les plus 
grands défis à relever. Le taux de chômage élevé et les coupures continues dans l’emploi nuisent  à 
l’Ontario. Les provinces de l’Ouest ont pu dans une grande mesure compter sur leurs ressources 
naturelles, et de plus en plus d’entreprises du secteur de la technologie ouvrent leurs portes sur la côte. 
Le gouvernement fédéral doit aider les secteurs de la technologie et de la fabrication de l’Ontario et de 
l’est du pays pour remédier aux dommages. La bonne nouvelle, c’est que, comme le taux de chômage 
est élevé, de nombreux travailleurs qualifiés sont à la recherche d’un emploi. Si le gouvernement leur 
offre des ressources, des équipes de travailleurs qualifiés pourront mettre sur pied leur entreprise. Bon 
nombre d’entre elles risquent de faire faillite, mais pas toutes.  

 


